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 E X T R A I T   D U   R E G I S T R E 

 

DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE  

 

LA COMMUNE NOUVELLE  

 

DE SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 

 

=========================== 

 

L’an deux mille vingt six, le 18 juin à 20 heures, le Conseil 

Municipal de la commune nouvelle de Saint-Germain-en-

Laye, dûment convoqué par Monsieur le Maire le  

11 juin deux mille vingt six, s’est réuni à l’Hôtel de Ville sous 

la Présidence de Monsieur Arnaud PÉRICARD, Maire de la 

commune nouvelle.  

  

 

Etaient présents : 

 

Monsieur LEVEL, Madame HABERT-DUPUIS, Monsieur 

HAÏAT, Madame PEUGNET, Monsieur JOLY, Madame 

MACE, Monsieur COLLOGNAT, Madame ALLIBERT-

FUMINIER, Madame AGUINET,  Monsieur MIGEON, 

Madame GUYARD, Monsieur LEJEUNE, Madame 

PEYRESAUBES, Monsieur MILOUTINOVITCH, Monsieur 

SALLE, Madame de JACQUELOT, Madame BOGE, 

Madame de CIDRAC, Monsieur CLERY, Madame 

JAUFFRET, Madame LESUEUR, Madame BRELURUS-

SOPPI, Monsieur CADOT, Monsieur de MASIN, Madame 

PAUMIER, Monsieur de BEAULAINCOURT, Madame 

FERNANDES-BORGES, Madame BUON, Madame 

SLEMPKES, Monsieur GREVET, Madame GIVELET, 

Monsieur SAUDO, Monsieur NDIAYE, Monsieur PARINET, 

Monsieur EL BAHJAOUI-GIROT, Madame RHONE, 

Monsieur LECONTE, Monsieur COSSON, Madame 

BERANGER, Madame DIET, Monsieur  

LE GARSMEUR, Monsieur ZAVADIL 

 

 

Avaient donné procuration : 

 

Monsieur MIRABELLI à Madame GUYARD 

Madame ANDRE à Madame ALLIBERT-FUMINIER 

 

 

Secrétaire de séance : 

 

Madame de JACQUELOT 
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N° DE DOSSIER : 26 D 25 

 

OBJET :  ACTUALISATION DES MODALITÉS DE RECOURS ET DES CONDITIONS 

D’EXERCICE DU TÉLÉTRAVAIL 

 

RAPPORTEUR : Monsieur COLLOGNAT 

_______________ 

 

Monsieur le Maire, 

Mesdames, Messieurs, 

 

 

Le télétravail se définit comme une modalité d’organisation du travail permettant à un agent 

d’exercer, en dehors des locaux de l’employeur, des missions qui pourraient être réalisées sur 

site, en s’appuyant sur les technologies de l’information et de la communication. 

Par délibération en date du 17 décembre 2020, la Ville a instauré le télétravail au sein de la 

collectivité en application du décret n° 2016-151 du 11 février 2016 qui en encadre les 

modalités générales. Adoptée dans un contexte sanitaire exceptionnel, cette délibération a 

permis de poser les premières bases de mise en œuvre du dispositif. 

Toutefois, ce cadre initial n’a pas été complété par l’élaboration d’une charte précisant de 

manière détaillée et harmonisée les conditions de recours et d’exercice du télétravail propres à 

la collectivité. 

Les Lignes Directrices de Gestion 2024-2029 de la Ville adoptées après avis du Comité Social 

Territorial du 25 novembre 2024, prévoient la réalisation d’un bilan du dispositif déployé depuis 

2020, dans une démarche visant à améliorer les conditions de travail et la qualité de vie au 

travail des agents (Fiche action n°10). 

Ce bilan a été réalisé par la Direction des Ressources Humaines à l’occasion de temps de 

concertation organisés avec les directeurs et les représentants du personnel en décembre 2025 

puis en avril 2026. Sur les 254 postes identifiés comme télétravaillables au sein de la Ville, la 

Direction des Ressources Humaines recense à ce jour 148 agents en télétravail, soit 58 % des 

postes éligibles. Ces agents représentent près de 20 % des effectifs permanents, ce qui confirme 

l’appropriation solide du dispositif au sein de la Ville.  

Si les échanges ont fait ressortir la nécessité de pérenniser le télétravail, au regard de l’ancrage 

de la pratique ainsi que de ses effets positifs en matière d’attractivité et de fidélisation, ils ont 

également mis en lumière des pratiques hétérogènes. Celles-ci peuvent générer un sentiment 

d’iniquité entre les agents et, par conséquent, des tensions. Dans ce contexte, il apparaît 

indispensable d’inscrire le télétravail dans un cadre clarifié, harmonisé et partagé par 

l’ensemble des services et des agents. 

Compte-tenu de ces constats, il est proposé au Conseil Municipal d’actualiser la délibération 

relative au télétravail, en y annexant une charte destinée à définir des modalités de recours et 

d’exercice claires, homogènes et adaptées pour l’ensemble des agents éligibles. 

  



DELIBERATION 

L E   C O N S E I L   M U N I C I P A L, 

 

Après avoir entendu les explications qui précèdent et en avoir délibéré, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 2121-29,  

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L. 430-1,  

 

Vu le décret n°2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en la 

fonction publique et la magistrature,  

 

Vu l’accord du 13 juillet 2021 relatif à la mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique.  

 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 8 juin 2026,  

Considérant que le télétravail a fait l’objet d’un bilan et d’une concertation avec les directeurs 

et les représentants du personnel conformément aux objectifs des Lignes Directrices de Gestion 

2024-2029 ; 

Considérant qu’il ressort de cette démarche la nécessité de pérenniser le dispositif de télétravail, 

en clarifiant ses modalités de recours et d’exercice, afin d’harmoniser les pratiques au sein de 

la Ville ; 

Considérant qu’une charte annexée à la présente délibération vient préciser de manière 

exhaustive les conditions de recours et les modalités d’exercice du télétravail ; 

À L’UNANIMITÉ,  

APPROUVE l’actualisation des modalités de télétravail, dans les conditions définies ci-après 

et précisées dans la charte annexée à la présente délibération et son application à compter du  

1er juillet 2027. 

 

ARTICLE 1 : ACTIVITÉS ÉLIGIBLES AU TÉLÉTRAVAIL  

Sont éligibles au télétravail l’ensemble des activités exercées par les agents à l’exception 

notamment des activités suivantes :  

● Nécessité d’assurer un accueil ou une présence physique dans les locaux de la 

collectivité ou en intervention ;  

● Accomplissement de travaux nécessitant l’utilisation en format papier de dossiers de 

tous types ou nécessitant des impressions ou manipulations en grand nombre ;  

● Accomplissement de travaux portant sur des documents confidentiels ou des données à 

caractère sensible, dès lors que le respect de la confidentialité de ces documents ou 

données ne peut être assuré en-dehors des locaux de travail ; 

● Toute activité professionnelle supposant qu’un agent exerce hors des locaux de la 

collectivité/de l’établissement public, notamment pour les activités nécessitant une 

présence sur des lieux particuliers, … 

 

Si certaines tâches ne peuvent pas être réalisées en télétravail, cela n’empêche pas forcément 

l’agent d’avoir accès au dispositif, à condition qu’il dispose d’un nombre suffisant d’activités 

pouvant être effectuées en télétravail. 

 

En outre, le télétravail est conditionné à une ancienneté de 3 mois sur le poste au sein de la Ville 

et à des critères d’appréciation précisés au III.3 de la charte. 

 

 



ARTICLE 2 : PUBLIC CIBLE 

 

Dès lors que leurs activités sont éligibles, le recours au télétravail s’applique aux agents 

titulaires et stagiaires et aux agents contractuels de droit public employés sur des postes 

permanents. 

 

Le télétravail est ouvert aux agents à temps partiel sous réserve de l'intérêt du service comme 

par exemple le maintien d'un nombre suffisant d'agents sur le lieu du travail.  

 

Les stagiaires écoles, les apprentis et les agents contractuels employés en CDD de courte durée 

(au moins 1 an) ou sur des postes non permanents sont exclus du dispositif.  

 

ARTICLE 3 : LIEUX D’EXERCICE DU TÉLÉTRAVAIL  

Le télétravail s’effectue :  

● Au domicile de l’agent ; 

● Au domicile d’un parent en cas d’aidant familial ; 

● Dans un tiers-lieu public ou privé, sous réserve de ne pas générer de coût pour 

l'employeur et de le déclarer. 

 

L’agent conserve sa résidence administrative habituelle pour les jours non télétravaillés. Pour 

les jours de télétravail, la résidence administrative est celle de l’adresse et de la commune 

d’implantation du lieu de télétravail.  

 

 

ARTICLE 4 : MODALITÉS ET DURÉE DE L’AUTORISATION DE TÉLÉTRAVAIL  

Le télétravail n’est pas un droit, ni automatiquement autorisé. Il est soumis à la fois aux 

conditions spécifiques définies ci-dessus, et à l’accord préalable de l’encadrant et de la 

direction.  

Les modalités d’autorisation du télétravail sont définies au VII.1 de la charte. Le 

renouvellement est tacite sous réserve de l’appréciation portée par l’agent, l’encadrant et le 

directeur à l’occasion de l’entretien professionnel. 

L’autorisation de télétravail peut être refusée ou interrompue dans les conditions prévues au 

VII.2 de la charte. 

 

ARTICLE 5 : CONDITION D'EXÉCUTION DU TÉLÉTRAVAIL 

 

Le télétravail est autorisé à raison d’un jour par semaine selon trois formules :  

● 1 jour fixe 

● 1 jour flottant 

● 1 jour ponctuel 

 

Les modalités des formules, les dérogations au rythme de télétravail ainsi que les règles de 

report et de suppression du télétravail sont précisées au VI de la charte. 
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I - OBJET DE LA CHARTE  
 

La présente charte définit les modalités de recours et d’exercice du télétravail au sein de la 
Ville de Saint-Germain-en-Laye. Elle vise à mettre en place un cadrage précis pour assurer 
une gestion équitable du dispositif, transparente et conforme à la réglementation en vigueur.  
 
La présente charte s’applique à compter du 1er juillet 2026. 
 
 

II - DÉFINITION, CADRE LÉGAL ET GRANDS PRINCIPES 
 

II.1 Définition 
 

Le télétravail désigne “toute forme d’organisation du travail dans laquelle les fonctions qui 
auraient pu être exercées par un agent dans les locaux où il est affecté sont réalisées hors de 
ces locaux en utilisant les technologies de l’information et de la communication”.  
 

II.2 Cadre légal  
 
- Code général de la fonction publique, article L.430-1.   
- Décret n°2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre 
du télétravail dans la fonction publique et la magistrature.   
- Accord du 13 juillet 2021 relatif à la mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique. 
 

II. 3 Grands principes 
 
Le télétravail ne constitue pas un avantage acquis mais une modalité d’exercice des fonctions. 
Il repose sur plusieurs grands principes : 

● Le volontariat : Le télétravail revêt un caractère volontaire. Il ne peut être imposé à 
l'agent par son employeur public. De même, il ne peut pas être obtenu par l'agent sans 
l'accord de son supérieur hiérarchique, ni de sa direction (triple volontariat).  

● La réversibilité : À tout moment, chacune des parties peut y mettre fin par écrit, sous 
réserve du respect d'un délai de prévenance de deux mois. De même, en cas de 
changement de poste, l’autorisation du télétravail est réexaminée. Chaque décision 
devra être dûment motivée et signifiée à l'agent.  

● Le maintien des droits et obligations : Le télétravailleur bénéficie des mêmes droits 
et avantages légaux que ceux applicables à ses collègues en situation comparable 
travaillant dans les locaux de l'organisation. Il est soumis aux mêmes obligations.  

● La protection des données : Il incombe à l'employeur de prendre, dans le respect 
des prescriptions de la Commission Nationale de l'Informatique et des Libertés (CNIL) 
et des règles du Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD), les 
mesures qui s'imposent pour assurer la protection des données utilisées et traitées 
par le télétravailleur à des fins professionnelles.  

● Le respect de la vie privée et le droit à la déconnexion : L'employeur est tenu de 
respecter la vie privée du télétravailleur. A cet effet, il fixe, en concertation avec celui-
ci, les plages horaires pendant lesquelles il peut le contacter.  
 

 

III -  PUBLIC CIBLE, ACTIVITÉS ET CRITÈRES D'ÉLIGIBILITÉ 
 

III.1 Public cible 
 
Le recours au télétravail s’applique aux agents titulaires et stagiaires et aux agents 
contractuels de droit public employés sur des postes permanents. 
 
Le télétravail est ouvert aux agents à temps partiel sous réserve de l’intérêt du service comme 
par exemple le maintien d’un nombre suffisant d’agents sur le lien du travail. 



 

            Direction des Ressources Humaines - Juillet 2026                                                                                  4 

 
Les stagiaires écoles, les apprentis et les agents contractuels employés en CDD de courte 
durée (moins d’un an) ou sur des emplois non permanents sont exclus du dispositif.  
 

III.2 Activités 
 
Sont éligibles au télétravail l’ensemble des activités exercées par les agents à l’exception 
notamment des activités suivantes :  

● Nécessité d’assurer un accueil ou une présence physique dans les locaux de la 
collectivité ou en intervention ;  

● Accomplissement de travaux nécessitant l’utilisation, en format papier, de dossiers de 
tous types ou nécessitant des impressions ou manipulations en grand nombre ;  

● Accomplissement de travaux portant sur des documents confidentiels ou des données 
à caractère sensible, dès lors que le respect de la confidentialité de ces documents ou 
données ne peut être assuré en-dehors des locaux de travail ; 

● Toute activité professionnelle supposant qu’un agent exerce hors des locaux de la 
collectivité/de l’établissement public, notamment pour les activités nécessitant une 
présence sur des lieux particuliers, … 

Si certaines tâches ne peuvent pas être réalisées en télétravail, cela n’empêche pas 
forcément l’agent d’avoir accès au dispositif, à condition qu’il dispose d’un nombre suffisant 
d’activités pouvant être effectuées en télétravail. 
Dans tous les cas, l’autorisation de télétravail doit permettre la continuité du service public.  
 

III.3 Critères d’éligibilité 
 
L’autorisation de télétravail est conditionnée à une ancienneté de 3 mois sur le poste au sein 
de la Ville, de manière à maîtriser son environnement professionnel.  
 
Des critères complémentaires permettent à l’encadrant d’apprécier l’éligibilité au télétravail :  

● L’expérience et l’autonomie sur le poste ;  
● La capacité d'organisation ;  
● Les qualités de communication avec l’équipe et l’encadrant ; 
● La capacité et degré de reporting ; 
● La maîtrise des outils informatiques et de communication ; 
● Le temps de trajet domicile - travail ; 
● La nécessité de bonnes conditions de travail au domicile de l’agent : espace de travail 

dédié, connexion internet de qualité et débit suffisant permettant l’accès aux 
ressources informatiques. 

 
 

IV - LIEUX 
 
Le télétravail s’effectue :  

● Au domicile de l’agent ; 
● Au domicile d’un parent en cas d’aidant familial ; 
● Dans un tiers-lieu public ou privé, sous réserve de ne pas générer de coût pour 

l'employeur et de le déclarer. 
 
L’agent conserve sa résidence administrative habituelle pour les jours non télétravaillés. Pour 
les jours de télétravail, la résidence administrative est celle de l’adresse et de la  commune 
d’implantation du lieu de télétravail.  
 
En cas de déménagement, l’agent devra déposer une nouvelle demande d’autorisation sur 
les bases de ses nouvelles conditions d’habitation (cf. VI).  
 

 
V - ÉQUIPEMENT 
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Il est mis à la disposition des agents autorisés à exercer leurs fonctions en télétravail les 
équipements suivants :  

● Un ordinateur portable ; 
● Un téléphone portable ou une licence Micollab ;  
● Un accès à la messagerie professionnelle ;  
● Un accès aux logiciels indispensables à l’exercice des fonctions ;  
● Un casque, si besoin, pour les agents équipés d’une licence Micollab.  

  
L’agent télétravailleur est responsable du matériel mis à sa disposition.  
 
La Direction du Numérique fournit, installe et assure la maintenance de ces équipements. 
 
Afin de pouvoir bénéficier des opérations de support, d’entretien et de maintenance, il 
appartient à l’agent télétravailleur de rapporter le matériel fourni à la Direction du Numérique.  
 
A l’issue de la durée d’autorisation d’exercice des fonctions en télétravail, l’agent restitue à la 
Direction du Numérique les équipements qui lui ont été confiés.  

 
Les agents qui doivent s’approprier un outil spécifique (applicatif ou autre) se verront proposer 
une action de formation correspondante.  
 
 

VI - CONDITIONS D’EXÉCUTION  
 

VI.1 Rythme 
 

Le télétravail est autorisé dans la limite d’un jour par semaine. Le cas échéant, la journée de 
télétravail peut être fractionnée en deux demi-journées.  
 
A titre dérogatoire les agents sont autorisés à télétravailler plus d’un jour par semaine dans 
les cas suivants :  

● Pour une durée de 6 mois maximum, à la demande des agents dont l’état de santé, le 
handicap ou l’état de grossesse le justifient et après avis du médecin du travail. Cette 
dérogation est renouvelable, après avis du médecin du travail ;  

● Pour une durée de 3 mois maximum, renouvelable, à la demande des agents éligibles 
au congé de proche aidant. 

 
Une circonstance exceptionnelle (conditions météorologiques, grève des transports, etc.) 
perturbant l’accès au service ou l’activité sur site peut conduire à autoriser le télétravail sur 
une journée qui n’était pas initialement prévue à cet effet. Dans ce cas, cette adaptation ne 
donne pas droit à une journée supplémentaire de télétravail au titre de la journée initialement 
planifiée. 
 
Tous les jours de la semaine (du lundi au vendredi) sont télétravaillables. Cependant, afin de 
renforcer la cohésion d’équipe et de favoriser la bonne circulation de l’information, chaque 
directeur détermine une journée de présence obligatoire sur site pour l’ensemble des agents 
de sa direction. 
 

VI.2 Formules 
 

Trois formules de télétravail sont proposées à la Ville :  
● Formule fixe : 1 jour de télétravail fixe par semaine. La journée sera indiquée dans 

l’arrêté individuel. Elle pourra être modifiée à la demande de l’encadrant ou de l’agent 
sous réserve de l’accord de l’encadrant et de la direction ; 

● Formule flottante : 1 jour de télétravail par semaine flottant. Cette formule est 
prioritairement réservée aux encadrants et aux agents dont les fonctions nécessitent 
de privilégier une formule souple ; 
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● Formule ponctuelle : télétravail ponctuel dans la limite d’1 jour par semaine.  
 

VI.3 Report ou suppression de la journée télétravaillée 
 

En cas d’impératif de service (absence d’un collègue, réunion impérative, …), l’encadrant a la 
possibilité d’annuler ou de reporter le télétravail, sous réserve de respecter une information 
de l’agent a minima 24 heures avant la journée de télétravail prévue. La journée de télétravail 
ne pourra être reportée que sur la même semaine. Si le report n’est pas possible, la journée 
de télétravail est annulée.  
 
Les encadrants peuvent solliciter de leurs agents l’annulation de leur journée de télétravail 
durant les périodes de congés, afin d’assurer une présence minimale sur site équivalente à 
50 % des effectifs du service.  
 
Par ailleurs, la journée de télétravail est annulée dès lors qu’elle suit une période de congé 
d’au moins une semaine.  
 
Les jours fériés, de fermetures des services, de congés annuels ou RTT, de formation ou 
d’autorisation spéciales d’absence ne sont pas des motifs de report du télétravail. 
 
  

VII - MODALITÉS ET DURÉE D’AUTORISATION, REFUS ET INTERRUPTION 
 

VII.1 Autorisation et renouvellement 
 

Le télétravail n’est pas un droit, ni automatiquement autorisé. Il est soumis à la fois aux 
conditions spécifiques définies ci-dessus, ainsi qu’à l’accord préalable de l’encadrant et de la 
direction.  
 
L’agent souhaitant exercer ses fonctions en télétravail adresse un formulaire de demande, 
accessible sur l’intranet, à son encadrant et son directeur en précisant la formule de télétravail 
souhaitée.  
 
L’agent doit joindre à sa demande d’autorisation de télétravail, une attestation de l’assurance 
auprès de laquelle il a souscrit son contrat d’assurance multirisques habitation précisant 
qu’elle couvre l’exercice du télétravail au lieu défini dans l’arrêté individuel.  
 
Il doit également joindre à sa demande l’attestation annexée à la présente charte, confirmant 
qu’il a pris connaissance des conditions de recours et des modalités d’exercice du télétravail 
au sein de la Ville.  
 
Le formulaire de demande d’autorisation signé et les deux attestations sont à adresser au 
service Analyse, Rémunération et Action Sociale de la Direction des Ressources Humaines.  
La demande de télétravail est appréciée au regard des critères d’éligibilité précités.Une 
réponse écrite est donnée à la demande de télétravail dans un délai d’un mois maximum à 
compter de sa date de réception par la Direction des Ressources Humaines.  
 
L’agent est autorisé à télétravailler à compter de la notification de son arrêté individuel 
d’autorisation de télétravail. En cas de changement de fonctions, si le poste est éligible au 
télétravail, l’agent doit formuler une nouvelle demande de télétravail dans les conditions de 
demande initiale.  
 
Le renouvellement est tacite sous réserve de l’appréciation portée par l’agent, l’encadrant et 
le directeur à l’occasion de l’entretien professionnel. 
 

VII.2 Refus et interruption 
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Le refus opposé à une demande initiale ou de renouvellement de télétravail doit être précédé 
d’un entretien, motivé et peut faire l’objet d’un avis de la commission administrative paritaire 
ou de la commission consultative paritaire à l’initiative de l’agent.  
 
Il peut être mis fin au télétravail, à tout moment et par écrit, à l’initiative de l’autorité territoriale 
ou de l’agent, moyennant un délai de prévenance de deux mois. Dans le cas où l’interruption 
est à l’initiative de l’administration, le délai de prévenance peut être réduit en cas de nécessité 
du service dûment motivée. Elle doit être précédée d’un entretien, motivée, et peut faire l’objet 
d’un avis de la commission administrative paritaire ou de la commission consultative paritaire 
à l’initiative de l’agent.  
 
 

VIII - MODALITÉS DE CONTRÔLE ET DE COMPTABILISATION DU TEMPS DE 
TRAVAIL  
 
La journée de télétravail doit être préalablement demandée par l’agent dans le logiciel NET 
RH et validée par l’encadrant après information et accord préalable du directeur.  
 
Une fois la demande validée, la durée journalière du cycle de travail de l’agent est 
automatiquement comptabilisée.  
 
Les horaires de l’agent télétravailleur doivent respecter les plages fixes (9h00 -11h45 / 14h00-
16h00) mais également les nécessités de service ainsi que son cycle de travail.  
 
Aucune heure supplémentaire ne peut être comptabilisée, l’agent en télétravail devant 
impérativement réaliser le même nombre d’heures que dans une journée de travail sur site.  
 
Le déplacement professionnel (réunions extérieures) pendant un jour télétravaillé est possible 
de façon exceptionnelle. L’agent doit formuler sa demande par écrit à son encadrant qui émet 
un avis et établit un ordre de mission obligatoire.  
 
Au-delà de l’application des garanties minimales du temps de travail, les bonnes pratiques 
d’utilisation de tout type de connexion sont à respecter par l’agent télétravailleur et par sa 
hiérarchie, notamment en termes d’horaires.  
 
 

IX - RÈGLES À RESPECTER EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ DES SYSTÈMES 
D’INFORMATION ET DE PROTECTION DES DONNÉES 
 

L’agent télétravailleur s’engage à utiliser les équipements fournis dans le respect de la des 
règles en vigueur en matière de sécurité des systèmes d’information.  
 
Il doit se conformer à l’ensemble des règles en vigueur au sein de son service et en particulier 
aux règles relatives à la protection et à la confidentialité des données et des dossiers en les 
rendant inaccessibles aux tiers.  
 
Par ailleurs, le télétravailleur s’engage à respecter la confidentialité des informations obtenues 
ou recueillies dans le cadre de son travail et à ne pas les utiliser à des fins personnelles. Les 
données à caractère personnel ne peuvent être recueillies et traitées que pour un usage 
déterminé et légitime, correspondant aux missions de la Ville.  
 
Seul l’agent visé dans l’arrêté individuel peut utiliser le matériel mis à  sa disposition par la 
Ville.  
 
L’agent en télétravail ne rassemble ni ne diffuse de téléchargement illicite via l'internet à l’aide 
d'outils informatiques fournis par la Ville. Il s’engage à réserver l’usage de ces outils à un 
usage strictement professionnel.  
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Des règles de sécurité spécifiques sont prévues en situation de télétravail :  
● L’utilisation d’un outil VPN, fourni par la Ville ;  
● L’interdiction d’enregistrer tout fichier professionnel sur un stockage externe (de type 

clé USB ou disque dur externe) ;  
● La nécessité de travailler dans une pièce à part et de verrouiller son ordinateur en cas 

d’absence (avec un code d’accès spécifique). 
 
 

X - RÈGLES À RESPECTER EN MATIÈRE DE PROTECTION DE LA SANTÉ 
 

L'employeur est responsable de la protection de la santé et de la sécurité professionnelles du 
télétravailleur. L'agent en télétravail est soumis à la même durée de travail que les agents au 
sein de la collectivité ou de l'établissement. La durée du travail respecte les garanties 
minimales prévues à l'article 3 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000.  
 
Durant le temps de travail, l'agent est à la disposition de son employeur et doit se conformer 
à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations personnelles. Par ailleurs, 
l'agent n'est pas autorisé à quitter son lieu de télétravail pendant ses heures de travail.  
 
Si l'agent quitte son lieu de télétravail pendant ses heures de travail sans autorisation préalable 
de l'autorité territoriale, il pourra faire l'objet d'une procédure disciplinaire pour manquement 
au devoir d'obéissance hiérarchique. L'agent pourra également se voir infliger une absence 
de service fait pour le temps passé en dehors de son lieu de télétravail.  
 
L'agent télétravailleur bénéficie de la même couverture accident, maladie, décès et prévoyance 
que les autres agents. 
  
Les agents travaillant à leur domicile sont couverts pour les accidents survenus à l'occasion de 
l'exécution des tâches confiées par l'employeur. Tout accident intervenant en dehors du lieu de 
télétravail pendant les heures normalement travaillées ne pourra donner lieu à une 
reconnaissance d'imputabilité au service. Le télétravailleur s'engage à déclarer tout accident 
survenu sur le lieu de télétravail. La procédure classique de traitement des accidents du travail 
sera ensuite observée.  
 
L'agent télétravailleur bénéficie de la médecine du travail dans les mêmes conditions que 
l'ensemble des agents.  
 
Le poste du télétravailleur fait l'objet d'une évaluation des risques professionnels au même 
titre que l'ensemble des postes de travail du service. Il doit répondre aux règles de sécurité et 
permettre un exercice optimal du travail. Les risques liés au poste en télétravail sont pris en 
compte dans le document unique d'évaluation des risques.  
 
Dans ce cadre, les membres du comité social territorial peuvent réaliser une visite des locaux 
où s'exerce le télétravail afin de s'assurer de la bonne application des règles applicables en 
matière d'hygiène et de sécurité, dans les limites du respect de la vie privée. Ces visites 
concernent exclusivement l'espace de travail dédié aux activités professionnelles de l'agent 
et, le cas échéant, les installations techniques y afférentes.  
 
Dans le cas où l'agent exerce ses fonctions en télétravail à son domicile, ces visites sont 
subordonnées à l'information préalable de l'agent en télétravail en respectant un délai de 
prévenance de 10 jours et à l'accord écrit de celui-ci. Ces visites doivent donner lieu à un 
rapport présenté au comité.  
 
Le médecin du travail est habilité à donner son avis sur l'aménagement du poste. Une visite 
médicale spécifique au télétravail à domicile peut être prévue. L'agent peut lui-même 
demander une visite à son domicile pour obtenir des conseils en vue d'améliorer ses 
conditions de travail.  
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Par ailleurs, la Ville doit prendre toute mesure pour prévenir l'isolement du télétravailleur par 
rapport aux autres agents. L'agent télétravailleur doit pouvoir rencontrer sa hiérarchie et ses 

collègues et participer aux évènements collectifs de son service.. 
 
 
XI - SUIVI ET BILAN 
 

Le télétravail fait l’objet d’un bilan régulier entre l’agent télétravailleur et l'encadrant à 
l’occasion de points ainsi que d’un bilan plus global lors de l’entretien professionnel.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

ANNEXE 

 
 

ATTESTATION DE PRISE DE CONNAISSANCE DES CONDITIONS DE 
RECOURS ET D’EXERCICE DU TÉLÉTRAVAIL 
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Je soussigné(e), 
 Nom et prénom de l’agent : ................................................................................................... 
 Fonction : ................................................................................................................................ 
 Service : .................................................................................................................................. 
 Direction : ............................................................................................................................... 

Atteste avoir pris connaissance : 

● des modalités de recours au télétravail mises en place au sein de la Ville ;  
● des conditions d’exercice du télétravail,  
● des engagements liés à l’exercice du télétravail, notamment en matière de respect 

des horaires, de continuité de service, de confidentialité et de sécurité des données. 

Je reconnais avoir été informé(e) de l’ensemble de ces éléments et m’engage à les respecter 
dans le cadre de l’exercice de mes fonctions en télétravail. 

Fait à : ....................................................... 
Le : ............................................................ 

Signature de l’agent : 

 


